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6 novembre 2006

Avant-projet de décret

portant transposition de la directive 2004/35/CE

du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004

sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne

la prévention et la réparation des dommages environnementaux

et modifiant notamment le code de l’environnement.

RAPPORT DE PRESENTATION

__________________
Le présent avant-projet propose une première ébauche des principales dispositions de nature réglementaire qu’exige la complète transposition de la directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux.

Cet avant-projet, à ce jour composé de 5 articles est bien évidemment appelé à être modifié pour tenir compte des évolutions que connaîtra l’avant-projet de loi jusqu’à son adoption définitive par le Parlement ainsi que des propositions qui seront faites par les diverses parties intéressées pour favoriser une mise en œuvre utile de la directive. 

Les principales dispositions envisagées à ce stade de l’avant-projet de décret de transposition ont pour objet : 

· Article 1er : de compléter la transposition de la directive;

· Article 2 : d’assurer, à l’instar de ce que prévoient les articles 2 et 3 de l’avant projet de loi, la coordination des dispositions nouvelles et des dispositions réglementaires en vigueur régissant notamment les installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis aux dispositions du livre II du code de l’environnement et installations classées pour la protection de l’environnement soumises aux dispositions du livre V  du même code; 

· Article 3 : de prévoir les conditions d’application du texte dans la collectivité départementale de Mayotte. 

Les principales dispositions prévues à ce stade par l’article 1er de l’avant-projet de décret sont les suivantes : 

· La liste des activités dangereuses : article R. 161-6  

L’article R. 161-6 fixe la liste, prévue par l’article L 162-1 de l’avant-projet de loi, des activités dangereuses pour l’environnement mentionnées par l’annexe III de la directive. On relèvera que cette annexe a été modifiée par l’article 15 de la directive 2006/ 21/ CE du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2006 concernant la gestion des déchets de l’industrie extractive et modifiant la directive 2004/ 35/ CE  (JOUE du 11/ 04/ 2006) et dont le délai de transposition expire au 1er mai 2008.

Cette liste a pour objet d’assurer une transposition complète et claire de l’annexe III de la directive. A cet effet, le souci d’une transposition complète de la directive conduit à reprendre dans les 3° à 8° de l’article R. 161-6 la liste des rubriques de l’annexe III ; le souci d’une transposition claire, gage de la sécurité juridique des exploitants, conduit à inclure dans cette liste l’ensemble des installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis à autorisation (1°) et installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation (2°). 


- La désignation de l’autorité compétente : article R*. 162-1  

L’article R.162-1 procède à la désignation de l’autorité administrative compétente. 

Il est proposé qu’il s’agisse du préfet du département du lieu de la manifestation du dommage. Toutefois, afin d’assurer la cohérence de l’action administrative, des aménagements sont prévus lorsque l’activité ayant causé le dommage est soumise à un régime de police spéciale. 

Dans tous les cas, le ministre chargé de l’environnement ou le ministre compétent pour la mise en œuvre du régime de police spéciale pourra se saisir du dossier et agir en qualité d’autorité administrative compétente. 

· L’évaluation des mesures de réparation : article R. 162-2 
L’article R. 162-2 propose, comme l’y habilite l’article L. 165-3 de l’avant-projet de loi les conditions dans lesquelles l’autorité administrative compétente arrêtera les mesures de réparation nécessaires. A cet effet, il transpose les dispositions de l’annexe II de la directive. 

· La mise en œuvre des mesures de prévention et de réparation : articles R. 162-5 à R. 162-9
L’article R. 162-5 qui assure notamment la transposition de l’article 7.4 de la directive, confie à l’autorité administrative compétente la détermination des conditions dans lesquelles les personnes concernées par le dommage et sa réparation devront être consultées. 

L’article R. 162-6 complète la transposition de l’article 7 et de l’annexe II de la directive.

L’article R. 162-8 transpose l’article 7.3 et permet à l’autorité administrative compétente de déterminer dans quel ordre les dommages survenus simultanément doivent être réparés. 

L’article R. 162-9 transpose l’article 15 de la directive relatif à la coopération entre les Etats membres.

· La demande d’action : articles R. 164-3 et R. 164-2 

Ces dispositions transposent l’article 12 de la directive. 

*                                       *

*

Le Premier ministre,

Sur le rapport de la ministre de l’écologie et du développement durable,

Vu la directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux ;

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 160-1 et suivants ;

Vu le code pénal, notamment son article 131-41 ;

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1342-2 et L. 5132-2 ;

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 231-51 et suivants ;

Vu le code rural, notamment son livre II ;

Vu le code minier…

Vu… (autres codes)

Vu la loi n° X du Y portant transposition de la directive 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004 sur la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux et modifiant le code de l’environnement ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu le décret n°2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets ;

Vu… (décrets non codifiés)

Vu l’avis du Conseil supérieur des installations classées en date du

Vu l’avis du Conseil national de la protection de la nature en date du

Vu l’avis du Conseil national de l’eau en date du

Vu l’avis de la Mission interministérielle de l’eau en date du

Vu l’avis du comité technique paritaire ministériel du ministère de l’écologie et du développement durable en date du

Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu ;

Le conseil des ministres entendu ;

Décrète :

Article 1er - Le livre Ier (partie réglementaire ) du code de l’environnement est ainsi modifié :

Il est ajouté après le titre V un titre VI intitulé « Prévention et réparation de certains dommages à l’environnement » rédigé comme suit :

Titre VI – Prévention et réparation de certains dommages à l’environnement 

Chapitre Ier - Champ d’application

Section 1 - Les dommages

Art. R . 161-1. – I. - La nature, la gravité et les conséquences des dommages définis aux articles L. 161-1et L. 161-2 s’apprécient par la mesure, faite au moyen des meilleures informations disponibles, des modifications négatives affectant ou susceptibles d’affecter gravement :

1° L’état des sols;

2° L’état écologique, chimique ou quantitatif ou le potentiel écologique des eaux;

3° L’état de conservation des espèces et habitats naturels protégés mentionnés au 3° du I de l’article L. 161-1;

4° La qualité des services écologiques mentionnés au II de l’article L. 161-1 rendus avant la survenance des dommages.

II. – Les modifications s’apprécient par rapport à l’état qui existait avant la survenance des dommages.

Art. R 161-2 .-   Appréciation de l’état des eaux : ……….Dispositions à compléter ………..

Art. R 161-3. – L’état des sols s’apprécie par rapport à l’état du site et de son environnement qui existaient avant la survenance des dommages. A cet effet, il est tenu compte le cas échéant : 

… …Dispositions à compléter…………………

Les dangers créés pour la santé humaine par la contamination des sols sont appréciés en tenant compte des usages directs ou indirects des sols et des eaux souterraines.

Art. R. 161-4. – I. - L’état de conservation d’un habitat naturel s’apprécie en tenant compte de l’ensemble des influences qui, dans son aire de répartition naturelle, peuvent affecter à long terme sa répartition, sa structure, ses fonctions ainsi que la survie des espèces typiques qu’il abrite. Il est considéré comme favorable lorsque :

1° Son aire de répartition naturelle et les zones couvertes à l’intérieur de cette aire de répartition naturelle sont stables ou en augmentation ;

2° La structure et les fonctions spécifiques nécessaires à son maintien à long terme existent et sont susceptibles de continuer à exister dans un avenir prévisible;

3° L’état de conservation des espèces typiques qu’il abrite est favorable.

II. - L’état de conservation d’une espèce s’apprécie en tenant compte de l’ensemble des influences qui, agissant sur l’espèce concernée, peuvent affecter à long terme la répartition et l’importance de ses populations dans leur aire de répartition naturelle. Il est considéré comme favorable lorsque :

1° Les données relatives à la dynamique des populations de cette espèce indiquent qu’elle se maintient à long terme comme élément viable de son habitat naturel;

2° L’aire de répartition naturelle de cette espèce n’est ni en train de diminuer, ni susceptible de diminuer dans un avenir prévisible;

3° Il existe et il continuera probablement d’exister un habitat suffisamment grand pour maintenir à long terme les populations de cette espèce qu’il abrite. 

III. – L’appréciation des modifications négatives affectant l’état de conservation d’un habitat ou d’une espèce tient compte de données mesurables telles que : 

1° Le nombre d’individus, leur densité ou la surface couverte ;

2° Le rôle des individus ou de la zone concernés dans la conservation générale de l’espèce ou de l’habitat; 

3° La rareté de l’espèce ou de l’habitat appréciée le cas échéant au niveau communautaire;

4° La capacité de multiplication de l’espèce, sa viabilité ou la capacité de régénération de l’habitat;

5° La capacité de l’espèce ou de l’habitat à se rétablir en un temps limité après la survenance d’un dommage sans autre intervention que des mesures de protection en un état conduisant du fait de la seule dynamique de l’espèce ou de l’habitat à un état jugé équivalent ou supérieur à l’état initial.

R. 161-5. – La détérioration des services écologiques mentionnés au II de l’article L. 161-1 s’apprécie à partir de données mesurables concernant :

1° La dégradation ou la diminution des fonctions écologiques remplies par les eaux, les sols, les espèces et les  habitats naturels protégés;

2° La dégradation des agréments procurés au public.

Section 2 - Les activités

Art. R . 161-6. - Constituent les activités professionnelles prévues à l’article L. 162-1 :

1° Les prélèvements et rejets des installations, ouvrages, travaux ou activités soumis à autorisation en application de l’article L.214-3, mentionnés aux titres 1er et 2 de l’annexe au décret n° 2006-881 du 17 juillet 2006 modifiant le décret n° 93-743 relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à déclaration en application de l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau. Les épandages mentionnés aux rubriques 2.1.3.0 et 2.1.4.0 de la nomenclature visée ci-dessus ne sont pas concernés par ces dispositions; 

2° L’exploitation d’installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation en application de l’article L. 512-1; 

3° L’utilisation confinée de micro-organismes génétiquement modifiés soumis aux dispositions des articles L. 532-1 et suivants du présent code et aux dispositions prises pour leur application;

4° La dissémination volontaire dans l’environnement ou la mise sur le marché d’organismes génétiquement modifiés soumis aux dispositions des articles L. 533-2 et suivants;

5° Les opérations d’élimination des déchets régies par le titre IV du livre V et les dispositions prises pour leur application, à l’exception de l’épandage de boues d’épuration provenant de stations d’épuration des eaux urbaines résiduaires effectué dans les conditions définies par le décret n° 97-1333 du 8 décembre 1997 relatif à l’épandage des boues usées issues du traitement des eaux usées;
6°  Les opérations liées aux mouvements transfrontaliers de déchets à l’entrée et à la sortie de l’Union européenne régies par les articles L. 541-40 à L. 541-42 et par les dispositions du  règlement (CEE) n°259/93 du Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la Communauté Européenne.

7° La fabrication, l’utilisation, le stockage, la transformation, le conditionnement, le rejet dans l’environnement et le transport sur site:

a) De substances et préparations dangereuses soumises aux dispositions des articles L. 1342-2 et L. 5132-2 du code de la santé publique et aux dispositions réglementaires prises pour leur application;

b) De substances et préparations dangereuses soumises aux articles R. 231-51 et suivants du code du travail ;

c) De produits phytopharmaceutiques régis par les dispositions législatives et réglementaires des chapitres III et IV du titre V du livre II du code rural;

d) De produits régis par le titre II du livre V du présent code et par les dispositions réglementaires prises pour leur application; 

8° Le transport terrestre, maritime ou aérien de marchandises dangereuses, [ y compris les organismes génétiquement modifiés] régi par : 

· l’arrêté du 1er juin 2001 modifié relatif au transport de marchandises dangereuses par route (dispositions de l’annexe B de l’accord européen sur le transport international des marchandises dangereuses par route -ADR-); 

· l’arrêté du 5 juin 2001 modifié relatif au transport de marchandises dangereuses par voie de chemin de fer (règlement concernant le transport international ferroviaire des marchandises dangereuses – RID-);

· l’arrêté du 5 décembre 2002 modifié relatif au transport des marchandises dangereuses par voie de navigation intérieure (ADNR);

· les dispositions du code maritime international des marchandises dangereuses, de l’arrêté du 18 juillet 2000 modifié réglementant le transport et la manutention des marchandises dangereuses dans les ports maritimes, [des recueils IBC, IGC et INF ainsi que de la résolution 851 (20) de l’OMI];

· l’arrêté du 12 mai 1997 relatif aux conditions techniques d’exploitation d’avions par une entreprise de transport aérien public (dit OPS 1);

· l’arrêté du 23 septembre 1999 relatif aux conditions techniques d’exploitation d’hélicoptères par une entreprise de transport aérien public (dit OPS 3);

Chapitre II - Prévention et réparation des dommages

Section 1 - Désignation de l’autorité administrative compétente

Art. R*. 162-1. – I. En cas de risque de dommages à l’environnement, l’autorité administrative compétente est le préfet du département du lieu du fait générateur du risque.

II. - L’autorité administrative compétente est le préfet du département du lieu de la manifestation des dommages, sans préjudice des pouvoirs propres du ministre de la défense mentionnés aux articles L. 217-1 et 517-1.

Lorsque l’installation, l’activité, l’ouvrage ou les travaux à l’origine des dommages est soumis aux dispositions du chapitre IV du titre II du livre II ou du titre Ier du livre V, l’autorité administrative compétente est le préfet du département du lieu d’implantation de l’ouvrage, d’exercice de l’activité ou de réalisation des travaux en cause..

III. – Lorsque l’activité qui a causé des dommages à l’environnement est soumise à un régime d’autorisation ou d’approbation administrative qu’il n’est pas chargé de mettre en oeuvre, le préfet compétent sollicite l’avis de l’autorité administrative compétente pour la mise en œuvre de ce régime. 

IV – Le Premier ministre peut, par arrêté, confier à un préfet une mission interdépartementale tendant à la réparation du dommage. Le préfet ainsi désigné exerce sa mission dans les conditions prévues par l'article 69 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements;

V. – De sa propre initiative ou à la demande de l’une des autorités administratives compétentes, le ministre chargé de l’environnement, ou le ministre compétent pour la mise en oeuvre du régime d’autorisation ou d’approbation administrative qui régit l’activité à l’origine des dommages peut se saisir du dossier et mettre en œuvre tout ou partie des mesures prévues aux articles L. 162-8 et suivants.
Section 2 - Évaluation des mesures de réparation
Art. R. 162-2. – I. - L’identification et l’évaluation des mesures de réparation des dommages définis au 2° et 3° du I de l’article L. 161-1 et à l’article L.161-2 se font à l’aide des meilleures technologies disponibles. Dans la mesure du possible, ces dernières doivent privilégier les techniques d’évaluation fondées sur des équivalences quantitatives et qualitatives entre les ressources naturelles concernées par la réparation et les services écologiques qu’elles offrent. 

II. – Pour arrêter les mesures de réparation de ces dommages, l’autorité administrative compétente prend en compte, pour chacune des mesures proposées par l’exploitant :

1° Ses effets sur la santé et la sécurité publiques;

2° Son coût;

3° Sa capacité à réparer effectivement les dommages causés et leurs conséquences, le cas échéant sur un autre site, et à éviter de nouveaux dommages à l’environnement;

4° Ses effets sur l’environnement en général et les services écologiques qu’il offre;

5° L’intégration des aspects géographiques, économiques, sociaux et culturels pertinents;

6° Le délai dans lequel elle répare effectivement les dommages;

7° Le coût des mesures de réparation mises à la charge de l’exploitant en application de l’article L. 162-19;

8° Le coût des mesures de réparation mises à la charge de l’exploitant par une décision juridictionnelle définitive statuant sur la réparation des préjudices subis par les propriétaires des biens affectés par ces dommages.

III. – Dans tous les cas, les mesures proposées par l’exploitant doivent mettre l’autorité administrative compétente en mesure d’apprécier les possibilités, les délais et les coûts de réparation offerts par les processus de régénération naturelle.

IV. – L’autorité administrative compétente peut arrêter des mesures qui ne rétablissent pas entièrement l’état initial des eaux ou l’état de conservation des espèces et des habitats naturels lorsque les mesures de réparation complémentaires ou compensatoires proposées permettent de fournir un niveau de ressources ou de services équivalent à celui qui existait avant la réalisation des dommages. 

Elle peut également arrêter de telles mesures si celles-ci garantissent la disparition de risques graves sur la santé humaine, sur l’état de conservation des eaux ou des espèces et des habitats naturels et si le coût des autres mesures est disproportionné par rapport aux bénéfices escomptés.

Art. R. 162-3. – L’identification et l’évaluation des mesures de réparation des dommages définis au 1° du I de l’article L. 161-1 se font au moyen de procédures d’évaluation des risques qui prennent notamment en compte les caractéristiques et les conditions de l’utilisation des sols ainsi que la nature, la concentration, la dangerosité des substances qui les contaminent. 

Pour arrêter les mesures de réparation des dommages définis au 1° du I de l’article L. 161-1, l’autorité administrative compétente prend en compte l’utilisation possible future des sols endommagés.

Section 3 - Mise en œuvre des mesures de prévention et de réparation

Art. R. 162-5. – L’autorité administrative compétente fixe, en tenant compte de la nature et des effets du dommage et des mesures de réparation envisagées, s’il y a lieu de mettre tout ou partie des propositions de l’exploitant à la disposition du public. Dans ce cas, elle en détermine les conditions. 

Elle apprécie également celles de ces propositions qui doivent être adressées pour consultation aux collectivités territoriales et aux établissements publics concernés par les dommages, ainsi qu’aux personnes personnellement affectées par les dommages et la mise en œuvre des mesures de réparation. Elle en détermine également les conditions qui sont portées à la connaissance des personnes consultées.

Art. R. 162-6. – Après avoir tenu compte des avis exprimés, l’autorité administrative compétente fixe les mesures de réparation les plus adaptées à la réalisation des objectifs définis aux articles L. 162-6 ou L. 162-7. En tant que de besoin, elle précise les conditions dans lesquelles les mesures arrêtées seront mises en œuvre.

Art. R. 162-7. – Préalablement à la mise en œuvre des mesures de prévention ou de réparation, et sauf urgence, l’autorité administrative compétente saisit pour avis les commissions consultatives  compétentes. 

Art. R. 162-8. – Lorsque plusieurs dommages sont survenus simultanément et qu’il n’est pas possible de les réparer ensemble, l’autorité administrative compétente détermine dans quel ordre de priorité ils doivent être réparés.

L’autorité administrative compétente prend cette décision en tenant compte, notamment, de la nature, de l’étendue, de la gravité des différents dommages environnementaux concernés et des possibilités de régénération naturelle. Les risques pour la santé humaine sont également pris en compte. 

Section 4 - Coopération transfrontalière 

entre les Etats membres de la Communauté européenne

Art. R. 162-9. – Lorsqu’un dommage affecte ou est susceptible d’affecter le territoire d’autres Etats membres, l’autorité administrative compétente en informe le ministre des affaires étrangères, et en cas d’urgence, les autorités compétentes des États concernés. Cette information précise notamment les mesures de prévention ou de réparation envisagées ou déjà réalisées. 

Chapitre III - Dispositions pénales

Art. R. 163-1.-  Est puni des peines prévues pour les contraventions de la 5ème classe :

1° Le fait de ne pas communiquer à l’autorité administrative compétente les informations prévues par l’article L. 162-8, le premier alinéa de l’article L. 162-9 et  l’article L. 162-15;

2° Le fait de ne pas mettre en œuvre les mesures de prévention prévues par les articles L. 162-8 et L. 162-9 ainsi que les mesures de réparation arrêtées en application de l’article L. 162-12.

Chapitre IV – Dispositions particulières à certaines activités

(Articulation avec les réglementations ICPE, IOTA, mines…)

……………Dispositions à compléter…………

Chapitre V - Dispositions diverses

Section 1 - Action des tiers

Art. R. 164-1. – Les associations de protection de l’environnement ainsi que toute personne touchée ou risquant d’être touchée par un dommage mentionné aux articles L. 161-1 et L. 161-2 qui disposent d’éléments sérieux en établissant l’existence, peuvent en informer l’autorité administrative compétente et lui demander de faire mettre ou de mettre en œuvre les mesures de réparation définies aux articles L. 162-6 et L. 162-7. 

Art. R. 164-2. – Lorsque la demande lui paraît révéler l’existence d’un tel dommage, l’autorité administrative compétente recueille les observations de l’exploitant concerné et, le cas échéant, l’invite à se conformer aux dispositions des articles L. 162-8 et suivants.

Dans tous les cas, l’autorité administrative compétente informe le requérant de la suite donnée à sa demande. 

Article 2. – (……………Dispositions de coordination à compléter…………….)
Article 3. – I. – Les dispositions du présent décret sont applicables à Mayotte. 

II. – Eventuelles dispositions d’adaptation au chapitre Ier du titre V du  livre VI..

Article 4. – Les dispositions du présent décret peuvent être modifiées par décret en Conseil d’Etat, à l’exception de l’article R*. 162-1.

Article 5. – Le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de l’aménagement du territoire, la ministre de la défense, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’économie, des finances et de l’industrie, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des transports, de l’équipement, du tourisme et de la mer, le ministre de l’agriculture et de la pêche, la ministre de l’écologie et du développement durable et le ministre de l’outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent décret qui sera publié au Journal officiel de la République française.
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